
PREFET
D'INDRE-

ET-LOIRE
Liberté

EgalteÉgalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 31 JUILLET 2026

portant limitation ou suspension temporaire des usages de l'eau

du département d'Indre-et-Loire

Le préfet d'Indre-et-Loire

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code civil et notamment son article 644;

Vu le Code pénal et notamment son article R.610-1;

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.211-3, L. 213-3, L.215-7 et R.211-66;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2213-29

et L.2215-1;

Vu le décret du 6 novembre 2024 portant nomination de M. Thomas CAMPEAUX en qualité de préfet
d'Indre-et-Loire;

la
Vu l'arrêté du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d'eau, y
compris en ce qui concerne les modalitéstés de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du Code de l'environnement;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne en
vigueur;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2023 portant désignation des zones d'alerte, des seuils de référence

et de la procédure relative aux mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 juin 2025 donnant délégation de signature à Mme Corinne BIVER,
directrice départementale des territoires d'Indre-et-Loire;

Considérant le passage de l'axe Loire en alerte renforcée par décision du Préfet Coordonnateur du

Bassin Loire-Bretagne (PCB);

Considérant le franchissement du seuil d'alerte (DSA) sur les zones nodales du Loir (Lr1), de la Loire
(Lre1 et Lre2) et de l'Indre (In1);

Considérant le franchissement du seuil d'alerte renforcée (DAR) sur la zone nodale de la Creuse (Cr1) et
de l'Indre (In2);

Considérant le franchissement du seuil de crise (DCR) sur la zone nodale du Cher (Ch1);

Considérant le franchissement du seuil d'alerte renforcée (DAR) sur l'Escotais, la Maulne, la Dême, la

Fare, le Long, la Choisille, la Manse, le Brignon, l'Echandon et l'Indrois;
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Considérant le franchissement du seuil de crise (DCR) sur l'Ardillère, la Roumer, la Bresme, la Veude, la
Bourouse, le Ruau de Panzoult et les ruisseaux de Fontaine Ménard, de Parçay, du Cléret, des Vallées, du
Vieux Cher, de Roche, de la Coulée et de Rigny;

Considérant que les mesures qui découlent du franchissement d'un des seuils (DSA, DAR et DCR) à un
point nodal s'appliquent sur l'ensemble de la zone nodale de ce point, en application de la disposition
7E2 du SDAGE Loire-Bretagne en vigueur et en conformité avec l'arrêté d'orientations de bassin (AOB)
Loire-Bretagne;

Considérant que le régime hydrologique de l'Indrois en étiage est similaire à celui de l'Indrois amont;

Considérant que le régime hydrologique de la Veude en étiage est similaire à celui du Négron et de la

Veude de Ponçay;

Considérant que le régime hydrologique de l'Echandon en étiage est similaire à celui du ruisseau de
Chantereine;

Considérant que le régime hydrologique de la Masse en étiage est similaire à celui de la Brenne;

Considérant qu'il convient de préserver les ressources en eau afin de garantir la salubrité et la
piscicole;

Considérant la nécessité de mettre en œuvre les mesures correspondantes afin d'assurer

préservation des intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du Code de l'environnement;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires:

Article 1e: champ d'application de l'arrêté

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent:

ARRÊTÉ

vie

la

⚫à tout prélèvement, quelle que soit l'origine de la ressource utilisée (eaux superficielles, eaux
souterraines, nappes d'accompagnement (*) ou plans d'eau alimentés directement par un cours
d'eau) pour les usages des particuliers (P), des entreprises (E) et des collectivités (C);

• à tout prélèvement à partir d'un cours d'eau, de sa nappe d'accompagnement (*) ou d'un plan
d'eau alimenté directement par un cours d'eau ou par sa nappe d'accompagnement, pour les

usages agricoles (А);

(*) La nappe d'accompagnement est ici assimilée aux alluvions et aux formations affleurantes
indiquées sur la carte géologique, dans une bande de 200 m de part et d'autre du cours d'eau. Ne

sont pas concernés les ouvrages pour lesquels une étude hydrogéologique a mis en évidence une

déconnexion entre la nappe d'accompagnement du cours d'eau et la nappe d'alimentation de
l'ouvrage.

⚫ aux usages dits non prioritaires à partir des réseaux publics d'alimentation en eau potable.

milieuLes mesures de restriction temporaire ne s'appliquent pas si la ressource est déconnectée du
naturel à l'étiage ou utilisée pour des usages dits prioritaires. Ainsi, le présent arrêté ne s'applique pas:

aux prélèvements destinés à l'alimentation en eau potable des populations (consommation
humaine - usages prioritaires);

aux prélèvements relevant de la sécurité civile, de la sécurité des installations industrielles, de la

santé publique et de la conservation du potentiel de défense (usages prioritaires);

aux prélèvements destinés à l'abreuvement des animaux (usages prioritaires);

aux prélèvements à usage agricole (A) à partir d'une ressource superficielle (retenues d'eau
déconnectées du milieu) ou d'une ressource souterraine (forages ou puits réguliers) localisée en
dehors de la bande de 200 m de part et d'autre du cours d'eau;

2/29



aux eaux pluviales collectées à partir de surfaces imperméabilisées et stockées dans des
aménagements réguliers (ex: récupération des eaux de toitures stockées dans des cuves);

aux eaux stockées dans les retenues d'eau (plans d'eau, lagunes, mares, réserves) étanches,
régulières, déconnectés du milieu naturel (rivières, canaux, nappes) et remplies entre le 1r
novembre et le 31 mars (dès lors que les mesures de restriction ne perdurent pas durant cette

3période en application de l'article 3 du présent arrêté). Les exploitants de ces retenues devront
être en mesure de justifier que durant la période d'étiage (1r avril au 31 octobre), le cumul des
prélèvements effectués à partir de ces retenues n'excède pas la capacité théorique de la
retenue concernée.

Article 2: vigilance

L'ensemble du département est placé en vigilance.

Les utilisateurs de la ressource en eau sont invités à l'économiser en adoptant les pratiques listées en
annexe 1.

La carte des cours d'eau en vigilance se trouve en annexe 2.

La carte des zones hydrographiques en vigilance se trouve en annexe 3.

Article 3: cours d'eau concernés par une restriction des usages de l'eau (franchissement du DSA)

Le cours d'eau suivant a franchi son seuil d'alerte:

- le Loir et ses affluents (zone nodale Lr1),

- les affluents de la Loire (le Changeon, le Lathan, le Douai, la Cisse, la Brenne et l'Amasse)

(zone nodale Lre1 et Lre2),

- l'Indre et ses affluents (les ruisseaux d'Aubigny, de Boutineau, du Doigt, du Montison et des
Rochettes) (zone nodale In1),

Pour les affluents ci-dessus également visés à l'article 4, ce sont les dispositions de cet article (alerte

renforcée anticipée) qui s'appliquent pour les exploitants agricoles uniquement.

La carte des cours d'eau en alerte se trouve en annexe 2.

La carte des zones hydrographiques en alerte se trouve en annexe 3.

La liste des communes concernées par le niveau d'alerte du présent arrêté se trouve en annexe 4.

Article 4: cours d'eau concernés par une restriction renforcée anticipée des usages de l'eau pour les

exploitants agricoles

Les cours d'eau suivants sont en restriction renforcée anticipée:

- le Changeon et ses affluents,

- le ruisseau d'Aubigny et ses affluents.

Seuls les prélèvements agricoles dans ces cours d'eau et dans leur nappe d'accompagnement dans les

200 mètres de part et d'autres, sont soumis aux dispositions de l'alerte renforcée conformément aux

dispositions du présent arrêté.

La carte des cours d'eau en restriction renforcée anticipée se trouve en annexe 2.

La carte des zones hydrographiques en restriction renforcée anticipée trouve en annexe 3.

La liste des communes concernées par les restrictions renforcées anticipées du présent arrêté se trouve
en annexe 4.

Article 5: cours d'eau concernés par une restriction renforcée des usages de l'eau (franchissement
du DAR)

Les cours d'eau suivants ont franchi le seuil d'alerte renforcée:

- la Creuse et ses affluents (la Claise, la Muanne, l'Aigronne, le Brignon et l'Esves)

(zone nodale Cr1),
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- l'Indre et ses affluents (les ruisseaux de Vitray, de Sennevières et de Verneuil) (zone nodale In2),

- l'axe Loire: les prélèvements concernés sont ceux réalisés directement dans la Loire et

indirectement dans sa nappe d'accompagnement (alluvions et aux formations affleurantes
indiquées sur la carte géologique),

- l'Escotais et ses affluents,

- la Maulne et ses affluents,

- la Dême et ses affluents,

- la Fare et ses affluents, à l'exception de l'Ardillère,

- le Long et ses affluents,

- la Choisille et ses affluents,

- la Manse et ses affluents,

- l'Echandon, la Chantereine et leurs affluents,

- l'Indrois aval et ses affluents, à l'exception de l'Olivet et du ruisseau d'Aubigny,

- l'Indrois amont et ses affluents, à l'exception du ruisseau de Roche,

- le ruisseau de l'Olivet et ses affluents.

La carte des cours d'eau en alerte renforcée se trouve en annexe 2.

La carte des zones hydrographiques en alerte renforcée se trouve en annexe 3.
liste des communes concernées par le niveau d'alerte renforcée du présentLa

en annexe 4.

arrêté se trouve

Article 6: cours d'eau concernés par une interdiction des usages de l'eau (franchissement du DCR)

Les cours d'eau suivants ont franchi le seuil de crise :

-le Cher et ses affluents (les ruisseaux d'Azay, de Fontaine Ménard et de Chézelles)
(zone nodale Ch1),

-l'Ardillère et ses affluents,

- la Roumer et ses affluents,

- la Bresme et ses affluents,

- la Veude, le Négron, la Veude de Ponçay et leurs affluents,

- la Bourouse et ses affluents,

- le Ruau de Panzoult et ses affluents,

- le ruisseau de Parçay et ses affluents,

- le ruisseau de Cléret et ses affluents,

- le ruisseau des Vallées et ses affluents,

- le ruisseau du Vieux Cher et ses affluents,

- le ruisseau de Roche et ses affluents,

- le ruisseau de la Coulée et ses affluents,

- le ruisseau de Rigny et ses affluents.

La carte des cours d'eau en interdiction se trouve en annexe 2.

La carte des zones hydrographiques en crise se trouve en annexe 3.
La liste des communes concernées par le niveau de crise du présent arrêté se trouve en annexe 4.
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